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QUI SOMMES NOUS ? 
 

 

Le rôle principal de l’association est l’animation du réseau d’acteurs pour une gestion globale des milieux aquatiques 
et de l’eau à travers des actions permettant l’échange de connaissances et d’expériences. 

En 2011, l’association compte 312 adhérents dont 103 structures intervenant dans la gestion des milieux 
aquatiques (conseils généraux, administrations et établissements publics, syndicats de rivière, bureaux d’études, 
universités et centres de recherche). 

Les Objectifs : Favoriser la gestion intégrée des milieux aquatiques 

L’article 2 des statuts, en exposant les objectifs de l’association, exprime sa vocation : « Favoriser la 
connaissance et l’échange entre les professionnels intervenant dans le domaine de l’eau. Le véritable enjeu 
pour tous les adhérents étant celui de l’amélioration de l’état des milieux aquatiques ». 

Les Activités de Rivière Rhône Alpes 

Afin d’assurer l’animation générale du réseau et d’assister les professionnels qui s’investissent dans cette mission, 
l’association mène principalement 3 types d’actions : 

 Organisation de journées techniques d’information et d’échanges afin de favoriser les échanges et de 
mutualiser les expériences des professionnels de l’eau : 

Travaux en rivière : la maîtrise d’œuvre en interne > Gestion 
des eaux pluviales > Plan de gestion des matériaux solides > 
Gestion quantitative de la ressource en eau : données et 
réseaux de mesure > Gestion des milieux aquatiques et 
financements européens > Trame verte et bleue, gestion des 
milieux aquatiques et aménagement du territoire > Produits 
phytosanitaires en zones non agricoles > Sécurité des 
ouvrages hydrauliques > Restauration physique des milieux 
aquatiques > Renouées du Japon : gestion et lutte > Gestion 
quantitative de la ressource en eau > Entretien des cours 
d’eau : Équipe rivière ou marché ? > Prendre en compte les 
zones humides dans la gestion des territoires > Plans de 
gestion des boisements de berge > Aspects juridiques et 
réglementaires de l’intervention sur terrain privé > Outils de 
la politique agricole > Techniques de génie végétal : bilan et 
perspectives > Restauration hydro-morphologique des cours 
d’eau > Contrat de rivière > Petits aménagements piscicoles en 
rivière > Études paysagères et contrats de rivière 

> Contentieux dans le domaine de l’eau > Assistance à 
maîtrise d’ouvrage dans le domaine de l’eau > Impacts des 
seuils en rivière > Études hydrauliques et hydrologiques > 
Indicateurs biologiques de la qualité des milieux aquatiques 
> Agriculture et pollutions diffuses > Restauration physique 
des cours d’eau > Pédagogie et eau > Travaux post-crues > 
Hydroélectricité > Espaces de liberté des cours d’eau > 
Évaluation des procédures de gestion des milieux aquatiques 
> Zones humides > Conflits et médiation dans le domaine de 
l’eau > Inondations et PPR > Pollutions accidentelles > Gestion 
des espèces envahissantes > Gestion de l’eau et 
participation du public > Gestion des alluvions > Métier de 
chef d’équipe > Inondations et prévention réglementaire > 
Gestion des milieux aquatiques > Gestion de crises : la 
sécheresse > Protection et restauration des berges > 
Restauration et entretien de la ripisylve > Gestion de 
crises : les inondations 

 Élaboration de documents techniques : Enquête sur la représentativité des communes au sein des structures de 
gestion des milieux aquatiques > Recensement des réseaux de techniciens et gestionnaires des milieux aquatiques > 
Référentiel emploi/salaire > Annuaire professionnel des acteurs et gestionnaires des milieux aquatiques > Recueil de 
cahiers des charges - études et travaux > Bordereau de prix unitaires 

Et de cahiers techniques : Mise en place et fonctionnement d’une équipe rivière en régie directe en Rhône-
Alpes > Études quantitatives de la ressource en eau > Prévention et gestion des inondations en Rhône-Alpes > 
Communication dans le cadre du volet C des contrats de rivière > Fonctionnement des structures porteuses de 
procédures contractuelles. 

 Animation du site internet : www.riviererhonealpes.org dont le forum est un espace de référence au niveau 
national pour les professionnels des milieux aquatiques (plus de 30 000 visites par mois).  
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Les Moyens 

Un conseil d’administration, trois animateurs à temps plein, une assistante administrative, des membres actifs, des 
ateliers thématiques et groupes de travail. Des partenaires techniques et financiers : l’Agence de l’Eau Rhône 
Méditerranée & Corse, la Région Rhône-Alpes, la DREAL Rhône-Alpes et le FEDER. 

 

 

Nous contacter : 

Les membres du conseil d’administration 2011-2012 
NOM ORGANISME MAIL TELEPHONE 

Betty CACHOT 
Syndicat de Rivières 

Brévenne-Turdine (69) b.cachot@cc-pays-arbresle.fr 04 37 49 70 86 

Aurélie CAMPOY 
Vice-Présidente 

Commission Locale de l’Eau 
Drac-Romanche (38) aurelie.campoy@drac-romanche.com 04 76 75 16 39 

Anne CITTERIO Syndicat du Pays  
de Maurienne (73) riviere@maurienne.fr 04 79 64 12 48 

Jérôme DERIGON Syndicat Mixte des rivières  
du Sornin et de ses Affluents (42) j.derigon@symisoa.fr 04 77 60 97 91 

Guillaume DESSUS Syndicat Intercommunal du Bassin  
de la Fure (69) gdessus.sibf@orange.fr 04 76 07 95 84

André EVETTE IRSTEA - Grenoble andre.evette@irstea.fr 04 76 16 27 06 

Jonathan MALINEAU SIVU 
de l'Ay-Ozon (07) sivu.ay@wanadoo.fr 04 75 34 94 98 

Marie MAUSSIN 
Assemblée du Pays  

Tarentaise Vanoise (73) marie.maussin@tarentaise-vanoise.fr 04 79 24 00 10 

Isabelle MOINS 
Association Départementale d'Aménagement 

Isère Drac Romanche (38) i.moins@adisere.fr 04 76 48 81 00 

Alice PROST 
Présidente 

Syndicat Mixte 
Territoires de Chalaronne (01) alicep-srtc@orange.fr 04 74 55 20 47 

Emmanuel RENOU 
Trésorier 

SIVM 
Haut Giffre (74) erenou@sm3a.com 04 50 47 62 04 

Cécile VILLATTE 
Secrétaire 

Syndicat Interdépartemental 
Guiers et Affluents (38) cvillatte.siaga@wanadoo.fr 04 76 37 26 26 

 
 
 
 

 

Les salariés du réseau 

Julien BIGUÉ : julien.bigue@riviererhonealpes.org 
Nathalie PERRIN : arra@riviererhonealpes.org 

Chloé RENOUARD : chloe.renouard@riviererhonealpes.org 

Nicolas VALÉ : nicolas.vale@riviererhonealpes.org 
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Contexte : Les zones humides jouent un rôle primordial dans la régulation quantitative de la 
ressource en eau, l’épuration, la prévention des crues et sont également un réservoir de 
biodiversité. Elles sont toutefois fortement menacées par les activités humaines et les projets 
d’aménagement entrent souvent en concurrence avec les zones humides. 
Cependant, si les zones humides remarquables font l’objet d’une protection importante 
(convention internationale de Ramsar, loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques, Grenelle de 
l’Environnement, SDAGE…), les zones humides ordinaires sont souvent délaissées et les 
conséquences de leur destruction considérées comme minimes. Pourtant, leur rôle est tout aussi 
important pour le bon fonctionnement des milieux aquatiques. 
À l’échelle du bassin versant, les gestionnaires de milieux aquatiques mettent en œuvre des 
actions de protection des zones humides à travers leurs procédures de gestion de type SAGE et 
Contrat de rivière : amélioration de la connaissance, inventaires, sensibilisation sur les bénéfices 
et les services fournis par les zones humides, mise en place d’outils de protection et de plans de 
gestion, préconisation dans le cadre des documents d’urbanisme, etc. Ces actions sont 
entreprises en concertation avec les acteurs locaux publics et/ou privés pour tenter de concilier 
les différents usages.  

Objectifs :  
 Donner aux gestionnaires les leviers réglementaires pour inciter les communes du bassin 
versant à mettre en œuvre une politique de protection des zones humides 

 Fournir des exemples concrets en matière de préservation et de gestion des zones 
humides à travers le témoignage d’élus et de techniciens 

 Échanger avec les partenaires techniques et financiers sur les dispositifs présentés et 
leurs possibilités de financements, notamment dans le cadre du 10ème programme de 
l’Agence de l’Eau RM&C 
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PROGRAMME DE LA JOURNÉE 
 
09h00 Accueil des participants 
 
 

09:30 Leviers réglementaires pour la protection et la restauration des zones humides 
Après un rappel général des enjeux et de l’historique réglementaire liés à la protection des zones 
humides, les possibilités de protection des zones humides à travers les documents de 
planification et la doctrine de la DDT en matière de mesures compensatoires seront présentées.  

 Gilles JANISECK – Direction Départementale des Territoires de l’Isère 
 
10:30 Stratégie de préservation des zones humides de la Commission Locale de l’Eau 

Drac Romanche : opération pilote sur Vaulnaveys-le-Haut (38) 
Suite à une médiation pénale ayant conduit la commune de Vaulnaveys-le-Haut à diligenter un 
inventaire des zones humides communal, la CLE Drac Romanche a conçu des dispositifs 
réglementaires pour protéger les zones humides et leurs fonctionnalités dans les documents 
d’urbanisme. Présentation de la stratégie du SAGE Drac-Romanche, de l’origine de l’opération 
sur Vaulnaveys-le-Haut, des spécificités de l’inventaire communal des zones humides ainsi que 
de la boite à outils réglementaire créée pour l’intégration au PLU.  
Jérôme RICHARD - Maire de Vaulnaveys-le-Haut / Nicolas DAGUET - Services 
techniques / Aurélie CAMPOY - CLE Drac-Romanche / Alain PIERSON - Juriste à 
REPLIQUE Etudes et Conseil 

 

12h00 Déjeuner 
 

14:00 Recherche de mesures compensatoires sur le Pays Voironnais 
Pour répondre aux exigences réglementaires suite à la réalisation de projets impactant sur des 
zones humides, le Pays Voironnais doit mettre en place des mesures compensatoires. Après une 
première recherche de compensations à haute valeur ajoutée via la réhabilitation d'une 
décharge polluée, la collectivité s'est orientée vers l’aménagement de zones humides autour 
d'un échangeur autoroutier en lien avec AREA. Quelles conséquences pour le monde agricole en 
termes de pression foncière ? 
Nicolas GAMBY - Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais 

 
15:00 Plans d’actions communaux en faveur des zones humides dans le cadre du Contrat 

de bassin versant « Isère en Tarentaise » 
L’Assemblée du Pays Tarentaise Vanoise et le Conservatoire du Patrimoine Naturel de la Savoie 
proposent aux communes la réalisation d’un plan d’action en faveur des zones humides. Ce plan 
sert de base de discussion entre les différents usagers et aboutit à la définition concertée 
d’interventions concrètes pour la préservation ou la restauration des zones humides ordinaires.  
Marie MAUSSIN – Assemblée du Pays Tarentaise Vanoise (73)  

 
16:00 Plan d’action en faveur des zones humides du CISALB 

Dans le cadre de son contrat de bassin versant, le CISALB propose aux structures 
intercommunales de s’engager dans un Plan d’Action en Faveur des Zones Humides (PAFZH). Ce 
plan prévoit des mesures de préservation, de non dégradation et de restauration des zones 
humides. Présentation du PAFZH sur le territoire de Chambéry métropole, de ses actions et de 
la stratégie foncière associée.  

 Camille POUSSE – Comité InterSyndical pour l'Assainissement du Lac du Bourget (73) 
 Maéva NORMAND SECOND – Communauté d’Agglomération de Chambéry Métropole (73) 
 
17:00 Fin de journée  
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LISTE DES PARTICIPANTS 
 
 

ORGANISME TEL MAIL
Jacques AILLOUD Forum Citoyen Renageois 38140 RENAGE 04 76 93 24 39 jacques.ailloud@yahoo.fr

Catherine ANDRE ARTELIA EAU & ENVIRONNEMENT 38130 ÉCHIROLLES 04 76 33 40 67 catherine.andre@arteliagroup.com
Lucien AUBERT Syndicat Mixte des Rivières du Beaujolais 69220 LANCIE 04 74 06 41 31 lucien.aubert@smrb.mairies69.net

Joris BIAUNIER Centre d'Etude Technique de Lyon 38081 L'ISLE D'ABEAU CEDEX 04 74 27 53 49 joris.biaunier@developpement-durable.gouv.fr
Olivier BIELAKOFF Parc Naturel Régional du Vercors 38250 LANS EN VERCORS 04 76 94 38 35 olivier.bielakoff@pnr-vercors.fr
Julien BIGUE Association Rivière Rhône Alpes 38570 GRENOBLE 04 76 70 43 47 julien.bigue@riviererhonealpes.org

Jean-Michel BONE 38330 SAINT ISMIER 06 88 00 33 14 jean-michel.bone@orange.fr
Vincent BONNIN Mairie de Valence 26000 VALENCE 04 75 79 25 18 vincent.bonnin@mairie-valence.fr

Madeleine BOUCHEZ 74380 CRANVES SALES 06 79 41 35 50 madeleinebouchez@gmail.com
Mathilde BOUMIER 74000 ANNECY 06 70 24 53 79 mathilde.boumier@gmail.fr

Elisabeth BRAZIER-CHASSAGNE URCPIE 01960 PERONNAS 07 70 10 60 51 urcpie.eau@orange.fr
Jérôme BRICHARD Parc naturel régional du Luberon 84400 APT 04 90 04 42 37 jerome.brichard@parcduluberon.fr

Morgane BUISSON SYMBHI 38022 GRENOBLE CEDEX 1 04 76 00 33 93 morgane.buisson@cg38.fr
Betty CACHOT Syndicat de Rivières Brévenne-Turdine 69592 L'ARBRESLE Cedex 04 37 49 70 86 b.cachot@cc-pays-arbresle.fr

Cédric CADET SMBV Véore 26760 BEAUMONT LÈS VALENCE 04 75 60 11 45 cadet.smbvv@orange.fr
Aurélie CAMPOY CLE Drac et de la Romanche 38450 VIF 04 76 75 16 39 aurelie.campoy@drac-romanche.com
Martin CHAPELET Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée & Corse 69363 LYON Cedex 07 04 72 76 19 45 sandrine.chapelet@eaurmc.fr

Frédéric CHARPENTIER Cabinet Charpentier C3E 01120 MONTLUEL 04 74 00 43 01 fcharpentier@be-charpentier.fr
David CINIER SMA du Bassin de la Bourbre 38110 LA TOUR DU PIN 04 74 83 34 55 david.cinier@bassin-bourbre.fr

Michel COMBE Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée & Corse 69363 LYON Cedex 07 Michel.combe@eaurmc.fr
Bénédicte CORDIER SMA du Bassin de la Bourbre 38110 LA TOUR DU PIN 04 74 83 34 55 benedicte.cordier@bassin-bourbre.fr 

Julie COUVE Syndicat de Rivières Brévenne-Turdine 69592 L'ARBRESLE Cedex 04 37 49 70 86 julie.couve@cc-pays-arbresle.fr
Nicolas DAGUET Mairie de Château-Bernard 38650 CHÂTEAU BERNARD 04 76 34 05 07

Eric DEDONDER Comité de Rivières Paladru-Fure-Morge-Olon 04 76 67 32 74 eric.dedonder@wanadoo.fr
Hélène DENIS-BISIAUX Conseil Régional Rhône Alpes 69269 LYON Cedex 02 04 26 73 40 00 hdenis-bisiaux@rhonealpes.fr 

Guillaume DESSUS Syndicat Intercommunal du Bassin de la Fure 38210 TULLINS 04 76 07 95 84 gdessus.sibf@orange.fr
Patricia DETREZ GAY ENVIRONNEMENT 38000 GRENOBLE 04 76 96 38 10 gay.environnement.detrez@wanadoo.fr
Fabien DEVIDAL Conservatoire du Littoral 73371 LE BOURGET DU LAC CEDEX 04 79 60 76 33 f.devidal@conservatoire-du-littoral.fr

Héloïse DORANLO Syndicat de Rivières des 4 Vallées 38440 SAINT JEAN DE BOURNAY 04 74 59 73 08 heloise.doranlo@riv4val.fr
Bruno DRUEL DDT de la Drome  26015 VALENCE Cedex 04 81 66 81 98 bruno.druel@drome.gouv.fr

Thomas DUPONT 38100 GRENOBLE 06 62 14 33 10 thomas.a-dupont@wanadoo.fr
Cécile EINHORN Association Rivière Rhône Alpes 38570 GRENOBLE 04 76 70 43 47 arra@riviererhonealpes.org

René-Yann EUGENE Agrotech de VIENNE SEYSSUEL 38217 VIENNE 04 74 85 18 63 rene-yann.eugene@educagri.fr
Julie EYDALEINE Communauté de Communes du Pays de Gex 01280 PREVESSIN-MOËNS 04 50 40 84 48 jeydaleine@ccpg.fr

Catherine FREISSINET ARTELIA EAU & ENVIRONNEMENT 38130 ÉCHIROLLES 04 76 33 42 99 catherine.freissinet@arteliagroup.com
Elisabeth GALLIEN Conseil Régional Rhône Alpes 69269 LYON Cedex 02 04 26 73 40 00 elisabeth.gallien750@orange.fr

Nicolas GAMBY Communauté d'agglomération du pays voironnais 38500 VOIRON 04 76 32 74 83 nicolas.gamby@paysvoironnais.com
Grégory GARCIA Gens de Rivière 69530 BRIGNAIS 06 52 26 29 82 gensderiviere69@gmail.com

Christine GARIN Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie 73370 LE BOURGET DU LAC 04 79 25 20 32 c.garin@patrimoine-naturel-savoie.org
Laurent GAUTHIER Mairie de Valence 26000 VALENCE 06 25 21 14 50 laurent.gauthier@mairie-valence.fr
Fabrice GONNET Syndicat Mixte de la Rivière Drôme 26340 SAILLANS 04 75 21 85 84 f.gonnet@smrd.org
Nicolas GOURDIN FRAPNA 38 38000 GRENOBLE 04 76 42 98 16 nicolas.gourdin@frapna.org

Stéphane GRANGE BURGEAP Ingénieurs conseils 38400 ST-MARTIN-D'HERES 04 76 00 75 50 s.grange@burgeap.fr
Pascal GRILLET SMIAC 74540 ALBY SUR CHERAN 04 50 68 26 11 pascal.grillet@si-cheran.com

Frédéric GRUFFAZ Eau & Territoires 38100 GRENOBLE 09 72 13 09 71 f.gruffaz@eauterritoires.fr
Stéphanie GUILLERMARD Communauté Urbaine de Lyon 69003 LYON 04 78 95 89 38 sguillermard@grandlyon.org

Alice HEILLES Syndicat Intercom d'Aménagt et d'Entretien de la Reyssouze 01340 MONTREVEL EN BRESSE 04 74 25 66 65 alice.sbvr@orange.fr
Bérénice IBLED Conseil Général du Doubs 25000 BESANCON 03 81 25 81 49 berenice.ibled@doubs.fr

Olivia ISAAC Chambre d'Agriculture de la Drôme 26504 BOURG Lès VALENCE 04 27 24 01 63 oisaac@drome.chambagri.fr
Valérie JACQUEMIN EPODE 73000 CHAMBERY 04 79 69 39 51 v.jacquemin@epode.eu

Gilles JANISECK Direction Départementale des Territoires de l'Isère 38040 GRENOBLE CEDEX 09 04 56 59 42 40 gilles.janiseck@isere.gouv.fr
Emilie JOLY FRAPNA 42 42100 ST ETIENNE 04 77 27 86 40 emiliejoly@frapna.org

Catherine JOUBERT PROGEO ENVIRONNEMENT 38600 FONTAINE 04 82 59 50 33 c.joubert@progeo-environnement.com
Rémi LANDEAU GéoPlusEnvironnement 26380 PEYRINS 04 75 72 80 00 remi.landeau@geoplus.fr

Mathieu LAVEAU Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère 38081 L'ISLE D'ABEAU 04 74 27 28 00 mlaveau@capi38.fr
Gaela LE BECHEC Syndicat Mixte du Bassin Versant de la Basse Vallée de l'Ain 01150 BLYES 04 74 61 98 21 sbva-glebechec@orange.fr

Manuel LE LOUAVER LATITUDE UEP - Section Biodiversité 69210 SAIN BEL 04 74 01 21 46 mll@latitude-uep.com
Dominique LEPA Q MEASUREMENT 38920 CROLLES 06 02 15 32 77 qmeasurement@gmail.com

Caroline LEROYER CG 38 38200 VIENNE 04 74 87 93 89 caroline.leroyer@cg38.fr
Thomas LINOSSIER CG 38 - Directions territoriales Voironnais Chartreuse 38500 COUBLEVIE 04 76 05 81 47 t.linossier@cg38.fr
Hélène LUCZYSZYN EMA Conseil 26190 ST THOMAS EN ROYANS 04 75 48 32 78 ema.conseil@orange.fr

Marie MAUSSIN Assemblée du Pays Tarentaise Vanoise 73600 MOUTIERS 04 79 24 00 10 marie.maussin@tarentaise-vanoise.fr
Gaétan MILET 93170 BAGNOLET 06 17 18 96 51 gaetanmilet@yahoo.fr
Tanya NAVILLE SM3A 74800 SAINT-PIERRE-EN-FAUCIGNY 04 50 25 60 14 tnaville@sm3a.com

Noémie NERGUISIAN Communauté de Communes du Pays de Saint Marcellin 38162 SAINT MARCELLIN CEDEX 04 76 38 45 48 noemie.nerguisian@pays-saint-marcellin.fr
Maëva NORMAND SECOND Chambéry Métropole 73026 CHAMBÉRY 04 79 71 84 84 maeva.normand-second@chambery-metropole.fr

Alice PATISSIER Syndicat Mixte des Rivières du Beaujolais 69220 LANCIE 04 74 06 41 31 alice.patissier@numericable.com
Cécile PAYEN Conseil Régional Rhône Alpes 69269 LYON Cedex 02 04 26 73 40 00 cpayen@rhonealpes.fr

Nathalie PERRIN Association Rivière Rhône Alpes 38570 GRENOBLE 04 76 70 43 47 arra@riviererhonealpes.org
Vincent PERRIN Communauté de Communes du Tournonais 07350 TOURNON SUR RHONE CEDEX 04 75 08 23 94 rivieres2@cc-tournonais.fr 

Pierre PEYRARD Syndicat des Rivières des territoires de Chalaronne 01400 CHATILLON SUR CHALARONNE 04 74 55 20 47 stage-chalaronne@orange.fr
Alain PIERSON Réplique Etude Conseils 38240 MEYLAN 04 76 61 44 23 replique@replique-ec.com

Martin PIGNON Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée & Corse 69363 LYON Cedex 07 04 72 76 19 45 martin.pignon@eaurmc.fr
François PILLAZ EURO-TEC 69124  COLOMBIER-SAUGNIEU 04 37 47 20 20 f.pillaz@orange.fr
Camille POUSSE CISALB 73000 CHAMBÉRY 04 79 70 64 64 camille.pousse@cisalb.fr
Edwige PROMPT Conservatoire des Espaces Naturels 69390 VOURLES 04 72 31 84 50 edwige.prompt@espaces-naturels.fr
Michel PUECH RIVE Environnement 38000 GRENOBLE 04 76 29 07 24 rive.environnement@cegetel.net

Christophe RAJAT Communauté de Communes du Grésivaudan 38926 CROLLES Cedex 04 76 08 04 57 crajat@le-gresivaudan.fr
Violette RAVEL Communauté Urbaine de Lyon 69399 LYON Cedex 03 04 78 95 89 81 vravel@grandlyon.org

Chloé RENOUARD Association Rivière Rhône Alpes 38570 GRENOBLE 04 76 70 43 47 chloe.renouard@riviererhonealpes.org
Jérôme RICHARD Mairie de Vaulnavays-le-Haut 38410 VAULNAVEYS LE HAUT 04 76 89 18 05

Raymond RODIER SMBV Véore 26760 BEAUMONT LÈS VALENCE 04 75 60 11 45 smbvveore@orange.fr
Cédric ROSE Syndicat Intercommunal du Bassin de la Fure 38210 TULLINS 04 76 07 95 84 sibf@wanadoo.fr

Jonathan RUSSIER SIVOM de l'Ay-Ozon 07290 SAINT ROMAIN D'AY 04 75 34 94 98 sivu.ay@wanadoo.fr
Mallorie SOURIE Direction Départementale des Territoires de  Savoie 73011 CHAMBERY Cedex 04 79 71 74 32 mallorie.sourie@savoie.gouv.fr

Régis TALGUEN SMIAC 74540 ALBY SUR CHERAN 04 50 68 26 11 pascal.grillet@si-cheran.com
Virginie THIEL INGEDIA 69673 BRON Cedex 04 72 15 66 00 v.thiel@ingedia.fr

Laurence VEYRON ETI Expertises 38500 VOIRON 06 08 10 34 40 laurenceveyron@wanadoo.fr
Michel VIVANT SMBV Véore 26760 BEAUMONT LÈS VALENCE 04 75 60 11 45 smbvveore@orange.fr
Emilie WICHROFF Syndicat du Haut-Rhône 73170 YENNE 04 79 36 78 92 info@haut-rhone.com

Raphael YOUSSOUFIAN Conseil Général du Rhône 69483 LYON Cedex 03 04 72 61 36 30 raphael.youssoufian@rhone.fr

NOM VILLE
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PROTECTION DES ZONES 
HUMIDES

• Présentation

• Enjeux de protection des zones humides

• Protection des zones humides : historique 
réglementaire

• Doctrine du bassin RM sur les zones humides

• Note de la DDT38 sur les mesures compensatoires 
liées à la destruction des zones humides

• Protection des zones humides au travers des 
documents de planification
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Organigramme simplifié du SE 
de la DDT38

DDT de l’Isère :
. Service Environnement :

- Politique de l’eau
- Police de l’eau et des milieux aquatiques
- Assainissement et prélèvements
- Patrimoine naturel :

. Chasse – faune sauvage

. Chasse – pêche

. Protection des troupeaux

. Forêts – bois

. Nature
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Enjeux de protection des zones humides
• Qu’est-ce qu’une zone humide ?

• Plusieurs définitions parmi lesquelles RAMSAR
et loi sur l’eau de 1992, ci-dessous :

• Deux critères de définition au sens de la loi sur l’eau : sols ; espèces végétales 
ou habitats

• Pourquoi protéger les zones humides ?
• Pour les services qu’elles offrent
• Parce qu’elles ont subi de nombreuses destructions
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Enjeux de protection des zones humides

• Situation en France métropolitaine
• 3% de la surface du territoire
• 50% de la surface des ZH détruite en 

30 ans (1960-1990)
• En cause, les activités humaines

• Les zones humides et la biodiversité
• Nombreux habitats donc nombreuses 

espèces : 50% des oiseaux et 30% des 
plantes menacées dépendent des ZH

• Habitats privilégiés pour les amphibiens, 
les odonates, certains poissons, les 
invertébrés, certains oiseaux

• Rôle de corridor écologique
• Forte production de biomasse
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Enjeux de protection des zones humides
• Les zones humides et la qualité des eaux

• Rétention des matières en suspension
• Rétention et élimination ou transformation de la pollution dissoute

• Les zones humides et le
régime des eaux

• Stockage des eaux de crue
• Atténuation et régulation des crues

et des étiages
• Recharge des nappes
• Soutien des étiages

• Le rôle social des zones humides
• Aspect éducatif : sorties scolaires et naturalistes
• Aspect récréatif : chasse, pêche, promenade
• Aspect culturel et paysager : ancrées dans le paysage, l'histoire et les 

légendes
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Protection des zones humides : historique réglementaire
• Convention de RAMSAR de 1971

• Première reconnaissance internationale des zones humides

• Loi sur l’eau du 03 janvier 1992
• « L’eau fait partie du patrimoine commun de la nation »
• Définition des zones humides (article L.211-1 du CE)
• Décret du 29 mars 1993 : nomenclature des opérations soumises à autorisation et 

déclaration (article R.214-1 du CE)

• Plan national d’actions en faveur des ZH du 22 mars 1995
• SDAGE RMC de décembre 1996

• Stabilisation de la surface de ZH dans le bassin versant
• Recommandation : les SAGE délimitent leurs ZH
• En cas d’atteinte, restauration d’une surface équivalente



DDT38/SE/G. Janiseck ARRA ZH - Voiron 30-11-12 7

Protection des zones humides : historique réglementaire

• Directive Cadre sur l’Eau du 23 octobre 2000
• Préservation des milieux dont dépendent les masses d’eau

• Charte pour les zones humides en RMC (2001)
• Renforcement de la protection des ZH et lancement d’inventaires

• Loi DTR du 23 février 2005
• Intérêt général de la sauvegarde des zones humides
• Décret du 30 janvier 2007 sur critères de définition/délimitation des ZH 

(article R.211-108 du CE) : morphologie des sols, éventuelles plantes 
hygrophiles, cotes de crues ou niveau phréatique…

• Arrêté du 24 juin 2008 modifié par arrêté du 1er octobre 2009
• Précise les critères de définition et de délimitation des ZH selon le CE
• Deux critères : sols ; espèces végétales ou habitats
• Circulaire du 18 janvier 2010 pour la délimitation des ZH
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Protection des zones humides : historique réglementaire

• SDAGE Rhône Méditerranée de novembre 2009
• Maintien de la surface en ZH à l’échelle du bassin versant
• Ne pas dégrader les zones humides et leurs bassins d’alimentation
• En cas d’atteinte, restauration d’une surface double

• Plan national d’actions en faveur des ZH du 1er février 2010
• Renforcer la protection des ZH et reconquérir des surfaces perdues

• Loi Grenelle II du 12 juillet 2010
• Acquisition et gestion de 20 000 ha de ZH d’ici 2015

• Doctrine « zones humides » du bassin Rhône-Méditerranée du 
23 avril 2012
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Doctrine du bassin RM sur les zones humides

• Diffusée à une partie des préfets de régions et de 
départements le 24 avril 2012

• Une définition des zones humides qui a évolué récemment

• Des inventaires à conforter pour intégrer les nouveaux critères 
ou pour aller vers une délimitation des zones humides

Des inventaires hétérogènes et antérieurs à l’arrêté de 2008 modifié
Consolider les inventaires avec méthode de référence
En attendant, sélectionner dans les inventaires existants les zones qui répondent sans 

ambiguïté aux principaux critères

• La nécessité d’une stratégie globale de prise en compte, de 
préservation et de restauration des zones humides

Mise en œuvre de la disposition 6B-8 du SDAGE
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Doctrine du bassin RM sur les zones humides
Objectifs

Spatialiser les zones humides
Analyse des fonctions des ZH et des pressions anthropiques

Qui pour porter la stratégie ?
SAGE
Contrats de rivière
Ailleurs : CG, avec aide de l’Agence de l’Eau et de l’Etat
Implication des collectivités via les SCoT et PLU (inventaires fins, anticiper 

les risques de destruction)
Réalisation de plans de gestion

Articulation avec la trame verte et bleue

• Le prise en compte des projets dans les politiques d’aménagement, 
en cohérence avec le SDAGE

EVITER, REDUIRE, COMPENSER
Principe de compensation : 100% + 100%
Les compensations au titre d’autre procédures environnementales
Réalisation des mesures compensatoires ZH dans le cadre de plans de gestion
Interventions de l’AE : uniquement en dehors des mesures compensatoires
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Application de la doctrine de bassin : l’exemple de la 
restauration du marais de La Tour par la CCVT

• Projet d’extension d’une ZI → Arrêté loi sur l’eau (2008)
Parmi les mesures compensatoires ZH : étude globale du marais

• La CCVT signataire en 2009 de la charte RMC sur les zones humides
Plusieurs études entre 2009 et 2010 : ZH dégradée avec potentiel de restauration

• D’autres projets dans le marais → d’autres mesures compensatoires
Programme d’actions pluriannuelles → Plan de gestion 2012-2017

• Une zone humide sans statut 
de protection où la CCVT 
se positionne comme 
gestionnaire principal
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Note de la DDT38 sur les mesures compensatoires liées à la 
destruction des zones humides

• Déclinaison à l’échelle du département de l’Isère de la doctrine de 
bassin (note validée le 27 juillet 2011)

• Des principes généraux préalables
Tout DLE doit comporter un volet ZH
Application du principe EVITER, REDUIRE, COMPENSER
Compensation systématique lorsque le projet vise la rubrique 3310

• Définition des mesures compensatoires
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Note de la DDT38 sur les mesures compensatoires liées à la 
destruction des zones humides

Ordre de grandeur : 200 % mais modulation possible sous condition
Création de zone humide : création hors secteur humide au sens du CE
Remise en état de zone humide 

Enrayer une évolution conduisant à la disparition d’une ZH
Reconquérir des zones humides dégradées

Notion de bassin versant

• Nature des mesures compensatoires
Qualité écologique de la ZH impactée ou restaurée
Les différents types de mesures compensatoires

Les opérations de remise en état (retrait de remblais, suppression de drains, 
réouverture de milieux…)
Les opérations de création de zone humide (création ex-nihilo, effacement de 
lagunes, d’étang, création de hauts fonds, remodelage de profil de parcelle…)
Les opérations qui améliorent les fonctionnalités des ZH (création de corridors, 
amélioration biodiversité, suppression décharges, changement affectation 
sols…)

DDT38/SE/G. Janiseck ARRA ZH - Voiron 30-11-12 14

Note de la DDT38 sur les mesures compensatoires liées à la 
destruction des zones humides

Engagements financiers : conditions d’acceptation
Priorisation 

Exclusion : surprotections règlementaires, toute action qui ne concerne pas les 
ZH

Délais de réalisation

• Pérennité des mesures compensatoires
Protection foncière et contractuelle
Protection réglementaire
Gestion - Suivi
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Protection des zones humides au travers des documents de 
planification territoriale

• Les documents de planification 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)
Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE)
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT)
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU)

• Rappel des niveaux d’opposabilité
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Protection des zones humides au travers des documents de 
planification : le SDAGE de 2009

• Objectifs du SDAGE en matière de protection des ZH
Maintien de la surface de zone humide du bassin
Amélioration de l'état des zones humides dégradées

► PRINCIPE D'EVITEMENT quelle que soit la taille de la ZH

• Opposable à l’administration (Etat, CT, EP), mais pas 
directement aux tiers, dans un rapport de compatibilité. Egalement 
SAGE et documents d’urbanisme

• Orientation fondamentale 6B : prendre en compte, préserver et 
restaurer les zones humides

6B-1 : poursuivre l’effort d’information et de sensibilisation des acteurs
6B-3 : assurer la cohérence des financements publics avec l’objectif de préserver les ZH
6B-6 : préserver les zones humides en les prenant en compte à l’amont des projets

6B-7 : mettre en place des plans de gestion des zones humides
6B-8 : reconquérir les zones humides
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Protection des zones humides au travers des 
documents de planification : le futur SRCE

• La trame verte et bleue
Un outil d’aménagement du territoire et de préservation de la biodiversité
Un objectif principal : lutter contre l’érosion de la biodiversité
Un dispositif à 3 échelles emboîtées : nationale, régionale (SRCE), locale

• Les zones humides, composantes de la trame bleue

• Niveau d’opposabilité
du SRCE : prise en compte
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Protection des zones humides au travers des 
documents de planification : les SCoT

• Rappel 
Les SCoT sont compatibles avec les SDAGE
Les SCoT prennent en compte le SRCE

→ Protection des zones humides au travers des SCoT

► PRINCIPE D'EVITEMENT réaffirmé

• La protection des zones humides au travers de SCoT
implique la réalisation d’inventaires pour les documents de 
rang inférieur
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Protection des zones humides au travers des 
documents de planification : les PLU/I

• Rappel 
Les PLU/I sont compatibles avec les SDAGE en absence de SCoT
Les PLU/I prennent en compte le SRCE
Les PLU/I sont compatibles avec le SCoT
Les PLU/I sont compatibles avec les SAGE

→ Protection des zones humides au travers des PLU/I

• Un préalable : préciser l’inventaire départemental à l’échelle 
(supra/inter)-communale avec une méthodologie adaptée

• Reporter l'inventaire dans le document d'urbanisme avec 
zonage et règlement adapté

• Une démarche à rapprocher de l’identification des continuités 
écologiques du territoire ?
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Protection des zones humides au travers des documents de 
planification : comment rendre compatible le PLU avec le SDAGE ?

• La construction en zone humide doit être l'exception

• Principe d’intégration des inventaires des zones humides dans 
les PLU : l’exemple de l’Isère

Classement préférentiel en zone N, éventuellement A
En zone AU : principe s’inspirant de la méthode REPLIQUE

ZH ayant vocation à être protégées de l’urbanisation : trame ZH et EF
ZH ayant vocation à être urbanisées : pas de trame

Justifier ce choix
Le règlement rappelle que les aménagements peuvent être soumis à la loi 

sur l’eau
Si ZH > 1000 m2 identifiée en zone AU, le PLU doit imposer une 

opération d’aménagement d’ensemble 
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Protection des zones humides au travers des documents de 
planification : comment rendre compatible le PLU avec le SDAGE ?

• Des outils permettant la prise en compte de la TVB applicables à la protection 
des zones humides ?
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"Kit" r"Kit" rééglementaire PLU pour la protection des glementaire PLU pour la protection des 
zones humideszones humides

--

LL’’opopéérationration--pilote de pilote de VaulnaveysVaulnaveys--lele--HautHaut

1. Préambule

La loi sur lLa loi sur l ’’ eau de 1992 deau de 1992 dééfinit une zone humide comme finit une zone humide comme «« les les 
terrains exploitterrains exploitéés ou non, habituellement inonds ou non, habituellement inondéés ou gorgs ou gorgéés ds d ’’eau eau 
douce, saldouce, saléée ou saumâtre de fae ou saumâtre de faççon permanente ou temporaire ; la on permanente ou temporaire ; la 
vvééggéétation, quand elle existe, y est domintation, quand elle existe, y est dominéée par des plantes e par des plantes 
hygrophiles pendant au moins une partie de lhygrophiles pendant au moins une partie de l’’annannéée. e. »»

Notons qNotons q’’une zone humide nune zone humide n’’est pas nest pas néécessairement synonyme dcessairement synonyme d’’eau eau 
libre en surface.libre en surface.

1. Préambule

Entre 1980 et 2000, Entre 1980 et 2000, àà ll’’ééchelon national, la rchelon national, la réégression des zones gression des zones 
humides, lihumides, liéée aux pressions anthropiques a e aux pressions anthropiques a ééttéé éévaluvaluéée e àà 50% 50% (rapport (rapport 
du prdu prééfet Bernard).fet Bernard).

Depuis cent ans, environ 2,5 millions d'hectares de zones humidDepuis cent ans, environ 2,5 millions d'hectares de zones humides, es, 
soit trois fois la superficie de la Corse, ont disparu en Francesoit trois fois la superficie de la Corse, ont disparu en France



1. Préambule

IntIntéérêt fonctionnelrêt fonctionnel
RRéégulation des dgulation des déébitsbits
Soutien des Soutien des éétiagestiages
RRéégulation des nutriments et polluantsgulation des nutriments et polluants

Temps

Débit (m3/s)

0

0,005

0,01

0,015

0,02

0,025

0,03

0,035

0,04

0,045

entrée sortie

Teneur en Phosphore ou en MeS

1. Préambule
IntIntéérêt patrimonialrêt patrimonial

Forte biodiversitForte biodiversitéé (faune et flore) : (faune et flore) : 
amphibiens, insectes (libellules, papillons), amphibiens, insectes (libellules, papillons), 

oiseaux, plantesoiseaux, plantes……
15% des esp15% des espèèces protces protééggéées infes infééododéées es àà ces ces 
milieuxmilieux
un tiers des plantes un tiers des plantes àà intintéérêt patrimonialrêt patrimonial

IntIntéérêt sociorêt socio--ééconomiqueconomique
Production dProduction d’’eau potableeau potable
AgricultureAgriculture
Pêche/ChassePêche/Chasse
RandonnRandonnéée/activite/activitéés de ds de déécouvertescouvertes

IntIntéérêt paysagerrêt paysager

2. Méthodologie

MMééthodologie en plusieurs temps :thodologie en plusieurs temps :

Compilation et analyse des données bibliographiques pour 
inventorier les zones humides (bibliographie)

Phase de terrain pour délimiter les zones humideszones humides

Phase de terrain pour délimiter les espaces de fonctionnalitespaces de fonctionnalitéé



BibliographieBibliographie
• DIREN : données ZNIEFF de type 1 et 2, réseau Natura 2000

• Conservatoires des sites naturels :
- AVENIR (inventaire des zones humides de l’Isère),
- CREN Rhône-Alpes (inventaire des tourbières de Rhône-Alpes) 

;

• Associations de Protection de la Nature :
- URNE,
- FRAPNA Isère,
- association Sympetrum (Libellules) ;
- Nature et Humanisme

2. Méthodologie

2. Méthodologie

BibliographieBibliographie
• Associations et fédérations d’usagers de la nature : la Gaulle 

vizilloise, la Fédération de Pêche de l ’ Isère, Association 
communale de chasse ;

• Conservatoire Botanique National des Alpes ;

• l’ONF ;

• BD CARTHAGE ;

• Acteurs locaux



2. Méthodologie

Etablissement dEtablissement d’’une une prpréé--liste de zones liste de zones 
humideshumides

39 zones potentielles sur la commune 39 zones potentielles sur la commune 

2. Méthodologie
Validation des zones humides et dValidation des zones humides et déélimitationlimitation

CritCritèères de dres de déélimitationlimitation des zones humidesdes zones humides

ArrêtArrêtéé du 24 juin 2008 prdu 24 juin 2008 préécisant les critcisant les critèères de dres de dééfinition et de finition et de 
ddéélimitation des zones humides en application des articles L. 214limitation des zones humides en application des articles L. 214--77--
1 et R. 2111 et R. 211--108 du code de l108 du code de l’’environnementenvironnement



2. Méthodologie
Validation des zones humides et dValidation des zones humides et déélimitationlimitation

CritCritèères de dres de déélimitationlimitation des zones humidesdes zones humides
-- HydrologieHydrologie (balancement des eaux, crues, zones d'inondation, fluctuation (balancement des eaux, crues, zones d'inondation, fluctuation 

de la nappe)de la nappe)

-- PrPréésence ou absence de sence ou absence de sols sols hydromorpheshydromorphes

-- PrPréésence ou absence d'une vsence ou absence d'une vééggéétation hygrophiletation hygrophile

-- PPéériodicitriodicitéé des inondations ou saturation du soldes inondations ou saturation du sol
en eauen eau
-- Occupation des terres Occupation des terres (limite entre les espaces (limite entre les espaces 

naturels et les milieux naturels et les milieux anthropisanthropisééss))

-- RRéépartition et partition et agencement spatial des habitats agencement spatial des habitats 
naturelsnaturels (types de milieux)(types de milieux)

-- Fonctionnement Fonctionnement éécologique cologique (espace n(espace néécessaire cessaire àà la la 
biologie des espbiologie des espèèces : connexions biologiques, ces : connexions biologiques, 
relations entre relations entre éécosystcosystèèmes)mes)

2. Méthodologie
Espace de fonctionnalitEspace de fonctionnalitéé

CC ’’ est lest l ’’ espace sur lequel espace sur lequel 
toute intervention peut avoir des toute intervention peut avoir des 
consconsééquences sur la zone humidequences sur la zone humide

2. Méthodologie
DDéélimitation des Espaces de fonctionnalitlimitation des Espaces de fonctionnalitéé

CritCritèères de dres de dééfinition et dfinition et déélimitation  selon difflimitation  selon difféérents rents 
critcritèères, compilres, compiléés :s :

-- LimitesLimites du bassin ou du bassin ou soussous--bassin versantbassin versant
-- Limites des zones inondablesLimites des zones inondables
-- Bassin d'alimentation souterrainBassin d'alimentation souterrain
-- Zone de recharge d'une nappeZone de recharge d'une nappe
-- Occupation du solOccupation du sol
-- Formations vFormations vééggéétales, tales, éétages de vtages de vééggéétationtation
-- Limites paysagLimites paysagèèresres
-- RRéépartition et agencement spatial des habitats (types de partition et agencement spatial des habitats (types de 

milieux)milieux)
-- Zone nZone néécessaire cessaire àà la vie d'une espla vie d'une espèèce ce (mare), avec (mare), avec 

rattachement aux corridors biologiques (verts et bleus) rattachement aux corridors biologiques (verts et bleus) 
prochesproches



3. Résultats
Les zones humides de Les zones humides de VaulnaveysVaulnaveys--lele--HautHaut

14 zones humides diff14 zones humides difféérentes, au total 9,9 harentes, au total 9,9 ha

-- Typologie (SDAGE) :Typologie (SDAGE) :

Bordures de cours d'eau et plaines alluviales (boisements alluviBordures de cours d'eau et plaines alluviales (boisements alluviaux)aux)

Petits plans d'eau et bordures de plans d'eau (Petits plans d'eau et bordures de plans d'eau (éétangs)tangs)

Marais et landes humides de plaine et plateaux (prairies humidesMarais et landes humides de plaine et plateaux (prairies humides))

Zones humides de bas fonds en tête de bassin (tourbiZones humides de bas fonds en tête de bassin (tourbièères)res)

Zone humide ponctuelle (mare)Zone humide ponctuelle (mare)



4. Zones humides et mares : PLU
CaractCaractéérisation des zones humidesrisation des zones humides

critcritèères : res : 
-- IntIntéérêt hydrologique rêt hydrologique (Champ naturel d'expansion de (Champ naturel d'expansion de 

crues, soutien de l'alimentation en eau en pcrues, soutien de l'alimentation en eau en péériode d'riode d'éétiage)tiage)
-- IntIntéérêt rêt éécologique cologique (Pr(Préésence de flore et faune sence de flore et faune 

diversifidiversifiéée, pre, préésence de faune et flore patrimoniale (avsence de faune et flore patrimoniale (avéérréée ou e ou 
potentielle), rôle de corridor biologique, potentielle), rôle de corridor biologique, éétat de conservation des habitats)tat de conservation des habitats)

-- IntIntéérêt paysager et patrimonial rêt paysager et patrimonial (Perception du paysage (Perception du paysage 
(vision ext(vision extéérieure), ambiance du site (vision intrieure), ambiance du site (vision intéérieure))rieure))

-- IntIntéérêt de production rêt de production (Production agricole, production (Production agricole, production 
piscicole, production sylvicole)piscicole, production sylvicole)

DDéétermination de deux classes de zones termination de deux classes de zones 
humideshumides

-- Classe AClasse A : Int: Intéérêt trrêt trèès fort pour au moins un des crits fort pour au moins un des critèères : zone res : zone 
humide prioritaire. Eviter toute interventionhumide prioritaire. Eviter toute intervention

-- Classe BClasse B : Zone : Zone àà l'intl'intéérêt modrêt modéérréé. Intervention possible mais avec . Intervention possible mais avec 
prpréécautions (2 mares)cautions (2 mares)

4. Zones humides et PLU
Intérêt hydrologique Intérêt écologique Intérêt paysager / 

patrimonial Intérêt de production

Champ naturel 
d'expansion de crues
Soutien de l'alimentation 
en eau (période 
d'étiage)

Présence de flore et 
faune diversifiée
Présence de faune et 
flore patrimoniale 
(avérée ou potentielle)
Rôle de corridor 
biologique
Etat de conservation des 
habitats

Perception du paysage 
(vision extérieure)
Ambiance du site (vision 
intérieure)

Production agricole
Production piscicole
Prodution sylvicole

Entraigue - 
Chansures 38VAUH0001

Bordures de cours d'eau 
et plaines alluviales

3 2 2 2 9 A 3.3 ha

Etang Blanc 38VAUH0002 Petits plans d'eau et 
bordures de plans d'eau 3 2 1 1 7 A 0.24 ha

Etang du Clos 38VAUH0003 Bordures de cours d'eau 
et plaines alluviales

3 2 3 2 10 A 4.1 ha

Retenue collinaire 
de Prémol 38VAUH0004 Petits plans d'eau et 

bordures de plans d'eau 3 2 1 0 6 A 0.13 ha

Prairies humides de 
Prémol 38VAUH0005

Marais et landes 
humides de plaine et 

plateaux
2 2 3 1 8 A 0.25 ha

Zones sous la 
fontaine de Prémol 38VAUH0006

Marais et landes 
humides de plaine et 

plateaux
3 2 3 1 9 A 0.84 ha

Exutoire partiel de 
l'Arselle 38VAUH0007

Zones humides de bas 
fonds en tête de bassin 3 2 2 1 8 A 0.34 ha

Mare de Pré Gaudet 38VAUH0008
Zone humide ponctuelle 

(mare) 1 3 2 2 8 A 100 m²

Mare de Fontaine 
Goudon 38VAUH0009 Zone humide ponctuelle 

(mare)
0 2 0 0 2 B 100 m²

Mare de Plan Rinjat 38VAUH0010
Zone humide ponctuelle 

(mare) 1 3 2 2 8 A 100 m²

Bois Roussin 38VAUH0011
Bordures de cours d'eau 

et plaines alluviales
3 1 1 0 5 A 0.15 ha

Sources Zaï 38VAUH0012
Bordures de cours d'eau 

et plaines alluviales 3 2 1 1 7 A 0.47 ha

Mare des sources 
Zaï 38VAUH0013 Zone humide ponctuelle 

(mare)
1 3 2 0 6 A 100 m²

Mare du Replat 38VAUH0014 Zone humide ponctuelle 
(mare)

1 2 1 0 4 B 100 m²

"Valeur" de 
la zone 
humide

Nom de la zone 
humide Code Typologie SDAGE Somme

/12

Surface 
de la 
zone 

humide

4. Zones humides et mares : PLU
Nom de la zone humide Classe de la 

zone humide
Surface Statut Surface Statut

Entraigue - Chansures A 3.3 ha A (3.06 ha)
Ubb (0.24 ha) 14.2 ha

A 140066.2
Na 0.1
NC 64.8
Ubb 2504.0

Etang Blanc A 0.24 ha AU (0.24 ha) 1 ha AU 10098.2

Etang du Clos A 4.1 ha A (4 ha)
UBb (0.1ha) 16.4 ha

A 128461
N 441.4
UBb 35067

Retenue collinaire de 
Prémol A 0.13 ha Na (0.13 ha) 2.6 ha N 9240.2

Na 17011.5

Prairies humides de Prémol A 0.25 ha Na (0.25 ha) 2.2 ha N 274.1
Na 21663.3

Zones sous la fontaine de 
Prémol A 0.84 ha N (0.81 ha)

Na (0.03 ha) 5.8 N 55190.2
Na 2697.9

Exutoire partiel de l'Arselle A 0.34 ha N (0.34 ha) 223.6 N 75750.0
-

Mare de Pré Gaudet A 100 m² N (100 m²) 3.7 N 36855.4

Mare de Fontaine Goudon B 100 m² A (100 m²) 4 ha A 20821.1
-

Mare de Plan Rinjat A 100 m² A (100 m²) 2.3 ha

A 7622.4
AUc1 1143.0
N 12721.7
UBc 1434

Bois Roussin A 0.15 ha AU (0.15 ha) 0.2 ha AU 2233.0

Sources Zaï A 0.47 ha A (0.47 ha) 5.3 ha

A 44830.5
AUc 8.3
N 2.7
UBc 8112.7

Mare des sources Zaï A 100 m² Ubc (100 m²) 1.2 ha A 8472.5
UBc 3206.3

Mare du Replat B 100 m² A (100 m²) 1.4 ha A 10412.3
N 3694.9

Espace de fonctionnalitéZH



Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

1.1. LL’’origine et lorigine et l’’organisation de lorganisation de l’’opopéérationration--pilote de V.L.H.pilote de V.L.H.

Une dUne déémarche originale engagmarche originale engagéée par la commune en 2009 en exe par la commune en 2009 en exéécution des cution des 
rréésultats dsultats d’’une une ""mméédiation suite diation suite àà infractioninfraction" :" :

Une Une éétude dtude d’’Acer Acer CampestreCampestre pour :pour :
-- l'identification des zones humides en place sur son territoire, l'identification des zones humides en place sur son territoire, 
-- l'apprl'apprééciation de leur intciation de leur intéérêt et leur sensibilitrêt et leur sensibilitéé,,
-- une circonscription de principe des protections une circonscription de principe des protections àà leur prleur préévoirvoir

LL’’utilitutilitéé dd’’un encadrement run encadrement rééglementaire pour leur protectionglementaire pour leur protection

Le choix dLe choix d’’assurer cet encadrement par le PLU communalassurer cet encadrement par le PLU communal

La mission confiLa mission confiéée e àà REPLIQUE E+C dREPLIQUE E+C d’’en proposer une organisation la en proposer une organisation la 
plus exportable possibleplus exportable possible

Un dispositif conUn dispositif conççu pour cela en concertation avec la DDT 38, la CLE u pour cela en concertation avec la DDT 38, la CLE 
DracDrac--Romanche, lRomanche, l’’AURG et la communeAURG et la commune

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

2.2. 12 zones humides in fine sur les 14 initialement 12 zones humides in fine sur les 14 initialement 
identifiidentifiééeses

•• Les zones humides selon le code de lLes zones humides selon le code de l’’Environnement :Environnement :
""terrains, exploitterrains, exploitéés ou non, habituellement inonds ou non, habituellement inondéés ou gorgs ou gorgéés d'eau s d'eau 

douce, saldouce, saléée ou saumâtre de fae ou saumâtre de faççon permanente ou temporaire ; la on permanente ou temporaire ; la 
vvééggéétation, quand elle existe, y est domintation, quand elle existe, y est dominéée par des plantes e par des plantes 
hygrophiles pendant au moins une partie de l'annhygrophiles pendant au moins une partie de l'annééee""

•• RangRangéées sous 3 types : zones humides stricto sensu, mares es sous 3 types : zones humides stricto sensu, mares 
naturelles et mares artificiellesnaturelles et mares artificielles

•• Zone humide = territoire Zone humide = territoire alimentalimentéé hydrauliquement par le seul hydrauliquement par le seul 
ruissellement d'eaux souterraines et/ou superficiellesruissellement d'eaux souterraines et/ou superficielles

•• Mare artificielle = zone humide Mare artificielle = zone humide alimentalimentéée par un dispositif spe par un dispositif spéécial, cial, 
organisorganiséé et entretenu et entretenu àà cet effetcet effet

•• Mare Mare naturellenaturelle = = zone humide de petite taille (superficie maximale : zone humide de petite taille (superficie maximale : 
500 m2) pr500 m2) préécisciséément identifiment identifiéée pour e pour ééviter, au regard de sa taille, viter, au regard de sa taille, 
une mune méécomprcomprééhension du terme par la populationhension du terme par la population



Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

3.3. Objectifs de protection et mise en valeur visObjectifs de protection et mise en valeur visééss

3.1.3.1. Trois objectifsTrois objectifs--cadre cadre ::

•• CConserver la situation hydraulique de la zone humide ou de la maronserver la situation hydraulique de la zone humide ou de la mare,e,

•• AAssurer le maintien des populations faunistiques et floristiques ssurer le maintien des populations faunistiques et floristiques en en 
prpréésence,sence,

•• CConserver onserver àà la faune la facultla faune la facultéé d'accd'accééder depuis ces zones et der depuis ces zones et 
mares aux espaces  naturels qu'il lui faut pouvoir pratiquer au mares aux espaces  naturels qu'il lui faut pouvoir pratiquer au cours cours 
de sa vie. de sa vie. 

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

3.2.3.2. Un objectif complUn objectif compléémentaire d'application mentaire d'application : mettre sous : mettre sous 
discipline non seulement les pdiscipline non seulement les péérimrimèètres stricts de ces zones mais tres stricts de ces zones mais 
aussi leurs espaces de fonctionnalitaussi leurs espaces de fonctionnalitéé, , àà savoir les territoires qui :savoir les territoires qui :

•• conditionnent la situation topographique, qualitative et conditionnent la situation topographique, qualitative et 
quantitative dquantitative d’’alimentation de la zone humide ou de la mare,alimentation de la zone humide ou de la mare,

•• permettent permettent àà la faune de rejoindre, depuis la zone humide ou la la faune de rejoindre, depuis la zone humide ou la 
mare, les territoires naturels auxquels il lui faut pouvoir accmare, les territoires naturels auxquels il lui faut pouvoir accééder der 
au cours de toute ou partie de sa vie.au cours de toute ou partie de sa vie.

3.3.3.3. Un rUn réégime d'exception pour autoriser la recharge en eau de gime d'exception pour autoriser la recharge en eau de 
ces zones et mares afin de ces zones et mares afin de ::

•• pouvoir en ampouvoir en amééliorer la situation hydraulique ou y restaurer une liorer la situation hydraulique ou y restaurer une 
situation hydraulique antsituation hydraulique antéérieure prrieure prééfféérable,rable,

•• pouvoir les mobiliser de fapouvoir les mobiliser de faççon organison organiséée dans la gestion des crues.e dans la gestion des crues.



Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

4.4. Le zonage du PLU de V.L.H. en vigueur Le zonage du PLU de V.L.H. en vigueur àà modifier modifier 
pour servir ces objectifspour servir ces objectifs

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

5.5. LL’’organisation du dispositif de protectionorganisation du dispositif de protection

Trois voies envisagTrois voies envisagéées initialement. Deux inades initialement. Deux inadééquates, quates, àà ll’’expertise :expertise :
•• ll’’article L 123article L 123--11--4 4 du code de l'urbanismedu code de l'urbanisme
•• ll’’article L 123article L 123--22--c c du code de l'urbanismedu code de l'urbanisme

Une pouvant être efficacement mobilisUne pouvant être efficacement mobiliséée : e : ll’’article L 123article L 123--11--55--77°° du du 
code de l'urbanisme qui offre la facultcode de l'urbanisme qui offre la facultéé de :de :

•• ddéélimiter "limiter "les sites et secteurs les sites et secteurs àà protprotééger, ger, àà mettre en valeur ou mettre en valeur ou àà
requalifier pour des motifs d'ordre requalifier pour des motifs d'ordre éécologiquecologique",",

•• d'y imposer "d'y imposer "des prescriptions de nature des prescriptions de nature àà assurer leur assurer leur 
protectionprotection".".

La dLa déélimitation sectorielle est servie par le document graphique limitation sectorielle est servie par le document graphique 
(zonage).(zonage).

Les prescriptions qui lui correspondent trouvent place dans le Les prescriptions qui lui correspondent trouvent place dans le 
rrèèglement. glement. 

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

5.1.5.1. Le zonage Le zonage 

Il distingue entre pIl distingue entre péérimrimèètres stricts et espaces de fonctionnalittres stricts et espaces de fonctionnalitéé

Le zonage des pLe zonage des péérimrimèètres stricts (art. L 123tres stricts (art. L 123--11--55--77°° et R 123et R 123--1111--
h)h)

DDéélimitlimitéés et identifis et identifiéés dans des ps dans des péérimrimèètres plactres placéés sous trames et/ou s sous trames et/ou 
indices spindices spéécifiques :cifiques :

-- zones humides zones humides : : indice "indice "zhzh" " 
-- mares naturelles mares naturelles : : indice "mn" indice "mn" 
-- mares artificielles mares artificielles : : indice "ma" indice "ma" 

RangRangéés en zone N s en zone N àà titre principal (R 123titre principal (R 123--8), soit : 8), soit : NzhNzh, , NmnNmn ou ou NmaNma

RangRangéés par exception en zone A ou AU strict, soit : s par exception en zone A ou AU strict, soit : AzhAzh, , AmnAmn ou ou AmaAma, , 
AUzhAUzh, en raison de particularit, en raison de particularitéés justifiant ces zonagess justifiant ces zonages



Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

Le zonage des espaces de fonctionnalitLe zonage des espaces de fonctionnalitéé

DDéélimitlimitéés et identifis et identifiéés dans des ps dans des péérimrimèètres plactres placéés sous indice s sous indice efef

RangRangéés sous les zonages qus sous les zonages qu’’ils recoupent au document dils recoupent au document d’’urbanisme : U, urbanisme : U, 
AU indicAU indicéé, AU strict, A et N, soit : , AU strict, A et N, soit : UefUef, , AUefAUef, , AefAef et Nefet Nef

Au total, sur les 12 Z.H. :Au total, sur les 12 Z.H. :

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.
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Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

5.2.5.2. Le rLe rèèglement glement 

Les principes Les principes ::

•• les dispositions rles dispositions rééglementaires distinguent glementaires distinguent éégalement entre galement entre 
ppéérimrimèètres stricts et espaces de fonctionnalittres stricts et espaces de fonctionnalitéé

•• eelles n'autorisent et n'interdisent expresslles n'autorisent et n'interdisent expresséément pas ment pas 
dd’’occupations et utilisations du sol (O.U.S.) car : occupations et utilisations du sol (O.U.S.) car : 

-- les actions et effets les actions et effets àà ééviter ou encadrer dans les Z.H. et leurs viter ou encadrer dans les Z.H. et leurs 
espaces de fonctionnalitespaces de fonctionnalitéé sont des actions ou effets accessoires sont des actions ou effets accessoires 
des O.U.S. mais pas des O.U.S. des O.U.S. mais pas des O.U.S. 

-- il s'agit de dil s'agit de déésigner explicitement ces actions ou effets signer explicitement ces actions ou effets 
accessoires : assaccessoires : assèèchement, drainage, remblais et dchement, drainage, remblais et dééblais, blais, etcetc……

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

Le rLe rèèglement des pglement des péérimrimèètres strictstres stricts

Sont autorisSont autoriséées es toutes les O.U.S. admises dans la zone :toutes les O.U.S. admises dans la zone :

•• dans la mesure odans la mesure oùù dans les 3 zones de rangement possible des Z.H. : dans les 3 zones de rangement possible des Z.H. : 
N, A et AU strict, la constructibilitN, A et AU strict, la constructibilitéé et let l’’amaméénagement urbain sont nagement urbain sont 
interdits, interdits, 

•• ddèès lors qu'elles n'ont pas pour objet ou pour effets lors qu'elles n'ont pas pour objet ou pour effet de requde requéérir des rir des 
actions de nature actions de nature àà impacter la situation hydraulique du secteur impacter la situation hydraulique du secteur 
humide humide àà protprotéégerger.

NN’’est autorisest autoriséée la recharge en eau des Z.H. que pour l'utilite la recharge en eau des Z.H. que pour l'utilitéé qu'il y a de qu'il y a de 
les amles amééliorer, d'en restaurer un liorer, d'en restaurer un éétat anttat antéérieur prrieur prééfféérable ou de les rable ou de les 
faire faire éévoluer pour la gestion des crues dans des volume et qualitvoluer pour la gestion des crues dans des volume et qualitéé
des eaux insusceptibles de porter atteinte des eaux insusceptibles de porter atteinte àà la pla péérennitrennitéé de leur de leur 
intintéérêt rêt éécologique.cologique.



Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

Le rLe rèèglement des espaces de fonctionnalitglement des espaces de fonctionnalitéé

Conditionnement spConditionnement spéécifique des O.U.S. admises dans la zone destincifique des O.U.S. admises dans la zone destinéé àà
assurer :assurer :

•• la pla péérennitrennitéé quantitative et qualitative du secteur humide quantitative et qualitative du secteur humide àà
protprotééger,ger,

•• l'accessibilitl'accessibilitéé de la faune aux espaces qu'il lui faut pouvoir de la faune aux espaces qu'il lui faut pouvoir 
rejoindre.rejoindre.

Pas de dispositions rPas de dispositions rééglementaires imposant des solutions. glementaires imposant des solutions. 

Des suggestions de solutions Des suggestions de solutions iconographiiconographiééeses parmi lesquelles choisir parmi lesquelles choisir ((àà
enrichir le cas enrichir le cas ééchchééant des configurations proposant des configurations proposéées de proche en es de proche en 
proche par les administrproche par les administréés et propris et propriéétaires successivement taires successivement 
concernconcernéés)s)..

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

Organisation des prescriptions rOrganisation des prescriptions rééglementairesglementaires

Titre I Titre I –– Dispositions gDispositions géénnéérales :rales :

•• en article 5en article 5 : : ddééfinition des termes finition des termes zones humides, mares zones humides, mares 
naturelles, mares artificiellesnaturelles, mares artificielles et et espaces de fonctionnalitespaces de fonctionnalitéé..

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

•• en article 6en article 6, , sous forme de suggestions, des solutions pour :sous forme de suggestions, des solutions pour :

-- assurer le maintien de lassurer le maintien de l’’alimentation hydraulique, quantitative et alimentation hydraulique, quantitative et 
qualitative, de la Z.H. qualitative, de la Z.H. 

-- conserver conserver àà la faune des secteurs humides la facultla faune des secteurs humides la facultéé d'accd'accééder der 
aux espaces naturels qu'elle doit pouvoir rejoindre, au cours deaux espaces naturels qu'elle doit pouvoir rejoindre, au cours de
tout ou partie de sa vie.tout ou partie de sa vie.



Zone humide

Nzh

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.
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RRèèglement de chaque zone :glement de chaque zone :

A.A.PPrréésentation sentation au au "Caract"Caractèère de la zonere de la zone”” : : 

--dde l'enjeu "zones humides", e l'enjeu "zones humides", 

--du cadre ldu cadre léégal de leur protection dans le PLU, gal de leur protection dans le PLU, 

--des objectifs de cette protection, des objectifs de cette protection, 

--de son organisation entre pde son organisation entre péérimrimèètres stricts et espaces de tres stricts et espaces de 
fonctionnalitfonctionnalitéé, , 

--des codes de la configuration graphique, des codes de la configuration graphique, 

--des sites concerndes sites concernéés, s, 

--des articles qui, des articles qui, àà la suite, assurent la protection.la suite, assurent la protection.

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

B.B. En article 1 : OUS interditesEn article 1 : OUS interdites, de chaque r, de chaque rèèglement de zone glement de zone 
concernconcernéée (AU1, A1 et N1)e (AU1, A1 et N1) ::

-- un dispositif thun dispositif théématique autonome interdisant en pmatique autonome interdisant en péérimrimèètre strict tre strict 
de Z.H., M.N. ou M.A. :de Z.H., M.N. ou M.A. :

au surplus des OUS interdites, toutes les OUS admises dans la zoau surplus des OUS interdites, toutes les OUS admises dans la zone qui ne qui 
requerraient une ou plusieurs des 5 actions requerraient une ou plusieurs des 5 actions àà ééviter.viter.



Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

C.C. En article 2 : OUS admises sous conditionsEn article 2 : OUS admises sous conditions, de chaque r, de chaque rèèglement de glement de 
zone concernzone concernéée (UB2, AU2, A2 et N2) :e (UB2, AU2, A2 et N2) :

-- un dispositif thun dispositif théématique d'autorisation conditionnmatique d'autorisation conditionnéée, en espace de e, en espace de 
fonctionnalitfonctionnalitéé, de toutes les OUS admises dans la zone., de toutes les OUS admises dans la zone.

Protection des zones humides et PLU : l’exemple de V.L.H.

Au total, un dispositif autonome, retenu pour 3 raisons :Au total, un dispositif autonome, retenu pour 3 raisons :

•• la plus grande visibilitla plus grande visibilitéé possible possible àà l'enjeu thl'enjeu théématique de la matique de la 
protection des Z.H.protection des Z.H.

•• une terminologie propre une terminologie propre àà ggéérer la sprer la spéécificitcificitéé de lde l’’enjeu sans souci enjeu sans souci 
des notions utilisdes notions utiliséées par les autres dispositions du res par les autres dispositions du rèèglement du glement du 
PLU concernPLU concernéé

ex. : remblais et dex. : remblais et dééblais plutôt qu'exhaussements et affouillementsblais plutôt qu'exhaussements et affouillements

•• la suretla suretéé de voir prde voir préévaloir les dispositions spvaloir les dispositions spéécifiques de lcifiques de l’’enjeu sur enjeu sur 
le reste de celles de la zone, dans les secteurs concernle reste de celles de la zone, dans les secteurs concernéés s 

Déblai   et
affouillement

Déblai   mais 
pas   affouillement

Remblai   mais 
pas   exhaussement

Remblai   et
exhaussement 
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La recherche de compensations 
« zones humides » pour le Pays 

Voironnais
• Problématique de la collectivité
• Recherche initiale d’un « gisement »

cohérent : la réhabilitation de l’ENS de 
l’Eterpa à La Buisse

• La recherche actuelle d’un foncier adapté
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Le territoire et ses 
particularités

• Le territoire :
– 34 communes,
– Très varié géographiquement,
– Pôle d’équilibre par rapport à la 

Région Urbaine Grenobloise.
• Sa population : 

– 91 825 habitants (recensement 2006),
– Une dynamique démographique forte,
– Des disparités importantes (223 

habitants à Voissant, 21 283 habitants 
à Voiron).

Introduction
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Introduction
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L’organisation du projet
• Service « maître d’ouvrage » : Environnement
• Service « conduite d’opération » : Aménagement 

Opérationnel
• Services « utilisateur final » bénéficiaire des 

aménagements : en fonction des projets 
(Economie, Ordures Ménagères Traitement…)

• Service particulier associé : Foncier

Introduction
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Un ensemble de projets engagés avant 
la réglementation « zones humides »

• Planning d’un projet de bâtiment (de l’idée 
fondatrice à la livraison)
– 2-3 ans mini pour un projet « express », 
– 4 à 5 ans voire plus en fonction des rebondissements

• Aménagement de zones d’activités
– Temporalité de plusieurs années à plus de 10 ans sur les 

projets d’ensemble
– Exemple : Centr’Alp, depuis 60’s, plaine alluviale de 

l’Isère à Moirans
Phase transitoire en cours liée à la nouvelle 
réglementation « zones humides »

La problématique du Pays Voironnais
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Contrainte « zones humides »
intégrée chez les aménageurs 

– Analyse systématique de l’inventaire des zones 
humides de l’Isère (AVENIR)

• Non exhaustive ni dans un sens, ni dans l’autre
• Réalisée à l’échelle 1/25.000
• A dires d’experts

– Réalisation d’études pédologiques intégrée dans 
la démarche d’aménagement

30/11/2012 
CAPV/SAO/NG
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Des localisations « obligées »
• Echangeur AREA de Mauvernay

– Transformation d’un demi échangeur en échangeur 
complet à Saint Jean de Moirans / La Buisse

• Dents creuses urbaines
– Centr’Alp 1 extension Sud à Moirans

• Extension de zones dans la continuité de l’existant
– ZA Chantarot à Vourey

La problématique du Pays Voironnais

30/11/2012 
CAPV/SAO/NG
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Un ensemble d’opportunités
• Un foncier disponible
• Un regroupement thématique et fonctionnel 

pertinent
• Exemple de la Ressourcerie de La Buisse 

(recyclage-objet)
– En face de la déchetterie
– À proximité du centre de tri, des unités de compostage 

de déchets verts et alimentaires, 
– Support de visites pédagogiques globales du site 

(écoles…) 
une logique d’urbanisation de certains espaces

La problématique du Pays Voironnais
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Règle d’évitement difficile à mettre en 
œuvre, surtout pour les projets validés et engagés 
avant la parution de la réglementation « zones 
humides »

La problématique du Pays Voironnais

30/11/2012 
CAPV/SAO/NG
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La décharge de l’Eterpa à La Buisse
• Terrain propriété du Pays Voironnais
• Intégré dans l’Espace Naturel Sensible de l’Eterpa
• Décharge historique du Pays Voironnais : comblement 

d’une tuilerie, zone aujourd’hui couverte d’arbres
– Initialement : hypothèse d’une décharge de tout venant / matériaux 

de construction
– Finalement, après étude historique et documentaire : décharge de 

déchets ménagers, recouverte vers 1986 (réhabilitation aux normes 
des années 80’s)

• Terrain riche au niveau environnemental / naturaliste « en 
surface » masquant des masses de déchets baignés par la 
nappe phréatique affleurante

Recherche initiale de compensation : une réhabilitation qualitative

30/11/2012 
CAPV/SAO/NG
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Démarche engagée
• Etude de faisabilité de la réhabilitation de la 

décharge
• Lever topographique par laser aéroporté

– Procédé LIDAR – par hélicoptère
– Adapté aux zones impénétrables (végétation dense / 

roncier)
– Complément terrain pour les points particuliers

• Rédaction d’un programme d’opération et 
consultation de maîtrise d’œuvre

Recherche initiale de compensation : une réhabilitation qualitative
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La recherche d’une solution qualitative
• Discussions engagées avec les services de la 

DDT
– Hypothèse : coût supporté par la collectivité

fixé pour une réhabilitation de base
– Surface modulée en fonction de la qualité des 

aménagements surface réduite pour les 
aménagements hautement qualitatifs

rejet de l’hypothèse – compensation en 
surface non négociable

Recherche initiale de compensation : une réhabilitation qualitative

30/11/2012 
CAPV/SAO/NG
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Action foncière
• Veille foncière à conforter et à structurer dans la collectivité

– SAFER
– Informations des communes
– Opportunités diverses

• Libération partielle du foncier de l’échangeur autoroutier suite à la 
modification du projet

• Vente aux enchères Seguier d’Agoult
• Axes de recherche

– Terrains dans et autour des Espaces Naturels Sensibles, des périmètres de 
protection des captages d’eau potable

– Petits remblais épars (matériaux inertes) problème de coût
– Autres terrains intéressants « à dires d’experts » après visualisation sur 

SIG et in situ
• En lien avec d’autres compensations environnementales

Recherche actuelle de compensation

30/11/2012 
CAPV/SAO/NG
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Conflits d’usage à arbitrer
• La profession agricole, grande perdante ?

– Pénalisée par les aménagements initiaux
– Doublement pénalisée par les compensations 

« zones humides »
– pression foncière augmentée

Recherche actuelle de compensation
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Avancement actuel des compensations
• Une zone autour de l’échangeur autoroutier 

de Mauvernay
– Schéma directeur « zones humides » réalisé par 

Biotec sur l’initiative de l’AREA
– Compensations AREA sous maîtrise d’œuvre 

Biotec
– Compensations Pays Voironnais sous maîtrise 

d’œuvre Sinbio
• La veille foncière doit continuer…

Recherche actuelle de compensation

30/11/2012 
CAPV/SAO/NG
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• Problématique des zones humides intégrées 
techniquement en amont des projets

• Difficultés pressenties par rapport à
l’impact budgétaire des compensations sur 
les opérations
– Les non-aménagements de zones humides vont 

s’imposer financièrement

L’avenir…

30/11/2012 
CAPV/SAO/NG
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La recherche de mesures 
compensatoires pour le Pays Voironnais

Impliquer les 
territoires dans la
gestion des zones 
humides

Les outils de 
l’urbanisme

Journée technique 
d’information et 
d’échanges

30 novembre 2012

Nicolas GAMBY
Conducteur d’opération – service Aménagement Opérationnel
Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais
04 76 32 74 83 – 06 34 11 66 10
nicolas.gamby@paysvoironnais.com



 



Association Rivière Rhône Alpes        Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides 30 novembre 2012 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Plans d’actions communaux 
 en faveur des zones humides 

 dans le cadre du Contrat  
de bassin versant  

« Isère en Tarentaise » 
 

Marie MAUSSIN 
Assemblée du Pays Tarentaise Vanoise (73) 

 
 
 
 
 
 



Comité technique Régional  - mercredi 14 octobre 2009 

CONTRAT DE 
BASSIN VERSANT 

« ISERE EN TARENTAISE »

Contrat de bassin « Isère en Tarentaise »
Plan d’actions communaux en faveur des zones humides : 

de la concertation à l’action

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides - 30 novembre 2012, Voiron.

Le  Bassin « Isère en Tarentaise » en Rhône Alpes

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Le contrat de bassin versant« Isère en Tarentaise »

1900 Km² - 5 cantons
50 communes

Un territoire « montagnard »

Population permanente : 
55 000 habitants

350 000 lits touristiques

2 chargées de mission
sur le contrat de bassin 

+ PAPI

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides



Le contrat de bassin versant« Isère en Tarentaise »

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Plan d’actions communaux en faveur des zones humides, 
de la concertation à l’action

1. L’inventaire des zones humides en Tarentaise

2. Les différents types de zones humides / les atteintes 
recensées

3. Les objectifs du Contrat de bassin, leurs mises en 
œuvre en partenariat avec le Conservatoire du 
patrimoine naturel de la Savoie

4. Les plans d’actions communaux en faveur des zones 
humides : rédaction – animation

5. Actions concrètes et bilan

1. L’inventaire des zones humides

Un inventaire préalable porté par l’APTV (2006‐2007)

‐ dans le cadre des études préalables au Contrat

‐ dans le cadre de l’inventaire départemental

‐ hors zone parc national (inventaire déjà en cours)

Une entrée en matière un peu difficile pour le territoire…

• élus réticents : « tendre le bâton pour se faire battre »

• inventaire réalisé par le CG sur d’autres territoires

…mais une implication dès la phase initiale.

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Maîtrise d’ouvrage 

Prestataires terrain :

Isère amont
2006/2008

Maîtrise d’œuvre 
et coordination



1. L’inventaire : différents opérateurs

RRéépartition des partition des 
opopéérateursrateurs

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Carte 5 :

Répartition des zones 
humides selon les 
niveaux du plan d’actions

Répartition des zones 
humides selon les niveaux 
du plan d’actions



Niveau A : Intérêt départemental
Protection réglementaire et nécessitant 
une gestion conservatoire

Niveau B : Intérêt départemental
Nécessitant une gestion conservatoire

Niveau C : Intérêt local
Gestion qui peut être prise en charge 
par les collectivités ou les structures 
locales

Niveau D : Intérêt local
Pas de gestion particulière, pouvant 
être conservées par un classement de 
protection dans les documents 
d’urbanisme (PLU, SCOT..)

Plans d’actions communaux

D
C
B
A

841 / 37%
371 / 16%

653 / 28%441 / 19%

542 / 51%

343 / 33%

47 / 5%

110 / 11%

Répartition des zones humides selon niveaux plan d’actions

Nombre

Superficie

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Plateaux

Sources
Alluviales

Forestières

Pentes

Différents types rencontrés en Tarentaise

Lacs



Roselière, cariçaie et ripisylve 
sur terrasse alluviale.

Centron

Cours aval de l’Isère avec terrasses alluviales et ripisylve

« Les Martinettes », Tours-en-Savoie

Forêt riveraine, roselière et 
milieux aquatiques 

Marais de Bourg-Saint-Maurice

Divers types de zones humides 
liés aux milieux alluviaux

Clichés : CPNS et CORA Savoie sauf marais de Bourg-St-Maurice / PNV

Cours amont de l’Isère avec secteur 
de tressage et ripisylve

« Le Champet», Ste Foy-Tarentaise et Villaroger

Dépression avec ceinture de 
linaigrette de Scheutzer

« Grande Pointe de Bizard » - versant Sud
Est Feissons-sur-Isère 

Buttes de sphaignes et pelouse 
à laîche des bourbiers 

Lac atterri colonisé par un marais à grandes laîches
« Lac du Saut » - Hautecour 

Zones humides d’altitudes de plateau et dépressions
Clichés : CORA Savoie sauf : « Plan du Grand » / PNV

Lac en voie d’atterrissement avec zones d’eaux 
libres et bas marais à laîche brune 

« Plan du Grand », Sainte-Foy-Tarentaise.

Torrents et milieux humides 
alluvionnaires

« Vallon du Clou », Ste-Foy-Tarentaise Tufière

Ruisseau de Sagellan -
Montgirod 



Zones humides de sources et de pente 
Clichés : CORA Savoie

Sources et fond de vallon

Le Grand Crêtet versant Sud et rive droite 
du Torrent de Grand Naves - La Léchère 

Interactions zones humides et activités humaines

451

844

94

110

1

6

2

276
62

9 13 7
1

47

élevage / pastoralisme

agriculture

sylviculture

pêche

prélèvements d'eau

activité hydroélectrique, barrage

industrie

infrastructures linéaires (routes, voies ferrées)

extraction de granulats, mines

urbanisation

tourisme et loisirs 

gestion conservatoire

autres

pas d'activité marquante

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Source CPNS

Les atteintes aux zones humides



Les atteintes aux zones humides

Les atteintes aux zones humides

Les atteintes aux zones humides



Les atteintes aux zones humides

Les atteintes aux zones humides

Les atteintes aux zones 
humides



Objectif 1 - Mieux prendre en compte les zones humides dans les politiques des 
différents acteurs du bassin

> porter à connaissance à l’ensemble des acteurs et prise en compte dans les documents d’urbanisme et 
d’aménagement

Objectif 2 - Mettre en place une politique de préservation /valorisation des zones 
humides

•intervenir sur au moins 15 % des sites : 222 ZH 
•intervenir sur au moins 25 % de la superficie : 741 hectares

+ que chaque commune mette en place au moins une action pour les ZH pendant les 5 ans du contrat.

VOLET B1 - Gestion des cours d’eau et des milieux aquatiques 

Sous - Volet B1-2 :  
Prendre en compte, préserver et restaurer les zones humides

3. Les Zones Humides dans le Contrat de bassin

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Les Zones Humides dans le Contrat de bassin
3. Mise en œuvre

Convention APTV/CPNS passée chaque année depuis 2009
1/ Réalisation de plans d’actions communaux (ou intercommunaux ) :
→Accompagner gratuitement les communes : facilite le volontariat !

→Affiner, par une phase de terrain, l’état des zones humides et prioriser leur rôle (tant biologique 
qu’hydraulique) sur la base de l’inventaire départemental,

→Définir, en collaboration avec la collectivité et les autres usagers, des actions pluriannuelles qui 
pourraient être menées volontairement par les différents partenaires (communes, groupement 
agricoles, domaines skiables, privés,…) afin de préserver, restaurer, valoriser les zones humides.

Les Zones Humides dans le Contrat de bassin
3. Mise en œuvre

Convention APTV/CPNS passée chaque année depuis 2009

2/ Accompagnement et financement des travaux découlant des plans d’actions :
. réorganisation d’un projet devant passer à proximité d’une zone humide, 
. concertation avec les agriculteurs et acteurs des domaines skiables, 
. rebouchage de drains, 
. pose d’abreuvoirs en dehors de zones humides, 
. débroussaillage, 
. gestion des érosions, ... 

… et ce pour différents interlocuteurs : communes, domaines skiables, agriculteurs…

3/ Prise en compte des ZH dans les documents d’urbanisme : 
. La plupart des ZH classées inconstructibles vu leur éloignement des zones urbanisées
. Une prise en compte facilitée grâce au lien avec le SCOT Tarentaise porté par l’APTV 

4/  Recherche  de  nouveaux  candidats  volontaires  pour  la  réalisation  de  plans 
d’action.

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides



Les Zones Humides dans le Contrat de bassin
Financement

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

30 %

Les Zones Humides dans le Contrat de bassin
Bilan mi-parcours

Opérations B1-2 840 000 €

Opé Intitulé de l’action Maître d’ouvrage Avanct
tech

Coût 
prévisionnel 

(€ HT)
inscrit au 
contrat  

Montant 
déposé au 
30/09/12

Taux de 
réalisation 
au 30/09/12

1 Porter à connaissance et 
animation territoriale CPNS 

(Convention avec 
APTV)

Fusion 
B1-2-1 

et B1-2-2

40 000
171 930 27 %

2 Plans d’actions territorialisés 
et plans de gestion* 600 000

3 Travaux de restauration Coll, opérateurs 
privés 200 000 157 388 80 %

TOTAUX 840 000 329 318 55 %

* environ 80 j de travail/an d’animation pour environ 50 000 €

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Objectif Contrat Bilan 2012

15% des sites : 222 ZH 702 ZH

25% superficie : 741 Ha 1490 Ha

Une action par commune 
(50) 13 communes



Les Zones Humides dans le Contrat de bassin
4. Les plans d’actions communaux

La phase de rédaction du plan d’action
> un document à la fois technique et 
pédagogique

Première partie
« Ce qu’il faut savoir sur les zones humides »
. Définition, fonctionnement, rôles et utilités
. Disparition/dégradation
. Les ZH dans le droit français, communautaire et   
international
. Les actions favorables à la réhabilitation des ZH

Deuxième partie
« Les zones humides de la commune »
. Etat des connaissances
. Mise à jour de l’inventaire départemental
. Programme d’actions et outils préconisés
. Outils financiers mobilisables
. Suivi de la mise en œuvre du plan d’action. 

+ des cartographies
Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Plan d’action…

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Plan d’action…

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides



Les Zones Humides dans le Contrat de bassin
Animation - Concertation

La phase d’animation du plan 
d’action 

> Une appropriation nécessaire par les 
acteurs locaux

Rencontres sur le terrain pour :
. Cibler les interlocuteurs concernés
. Affiner les mesures de gestion préconisées
. Diagnostiquer et se rendre compte des 
difficultés liées à la présence de ZH
. Discuter de la gestion en cours
. Adapter les pratiques / planifier les 
améliorations
. Définir un budget et un porteur

Le compte‐rendu de la visite = 
une notice de gestion

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones 
humides

N°ZH Nom Opérations 2012 2013 2014 2015

73PNV0101 Sous le chemin du Col du Carroley
Neutralisation drains 

x
73PNV0098 Sous le col du Carroley x
73PNV0099 Sources du Ruisseau du Carroley x
73PNV0093 Sous le lac du Carroley Pose de seuil sur ruisseaux et restauration 

de la végétation x
73PNV0127 La Gurre de la Chiserette : site ouest Restauration des écoulements x
73PNV0106

Rive Gauche du Nant des Inversens : 
site amont Neutralisation drains et restauration des 

écoulements 

x

73PNV0105
Rive Gauche du Nant des Inversens : 
site aval x

73PNV0104 Montagne du Carroley Restauration des écoulements et de la 
végétation x

73PNV0090 Plan Leschaux

Neutralisation drains et restauration de la 
végétation 

x
73CPNS5170 Sud du col de l'Arpette x
73PNV0087 Les Plattières x
73ONF0058 Macôt - 15/16 x
73PNV5143 Les Pierre Blanches x
73ONF0059 Macôt - 15/16/23

Restauration de la végétation 
x

73PNV0117 Carellaz x

73PNV5220 Les Inversens
Enlèvement puis blocage des dépôts de 
colluvions grossières se déposant dans la 
zone humide

x

73CPNS5159 Roc du Diable Mise en place d'un seuil à l'exutoire naturel x

73CPNS5158 Belle Plagne Neutralisation drains si compatibilité avec 
captage et restauration de la végétation x



Les Zones Humides dans le Contrat de bassin
5. Les actions concrètes

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Une multitude de petites actions  avec des maîtrises d’ouvrages variées : 
. réhabilitation hydraulique  (Sté Remontées Mécaniques),
. réouverture (chantier bénévole),
. mises en défend (Groupement pastoral),
. mise en place de panneaux pédagogiques (commune),
. Acquisitions foncières (commune),
. MAET (en lien avec le PNV et la Sté d’économie alpestre)
. Bouchage de drains,  mise en place de seuils, d’abreuvoirs…

Les Zones Humides dans le Contrat de bassin
Les actions concrètes

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Action de sensibilisation – Chantier bénévole à Bozel
Avant travaux

Après travaux

Les Zones Humides dans le Contrat de bassin
Les actions concrètes

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Domaine skiable des Ménuires
Conciliation des usages et des intérêts naturalistes



L’importance de la sensibilisation, de la communication, de la formation

→ parler des initiatives « exemplaires »
→ sensibiliser le grand public et les scolaires
→ former les médiateurs

Les Zones Humides dans le Contrat de bassin
Les actions concrètes

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

• Les difficultés rencontrées
‐ De nombreux acteurs difficiles à réunir sur le 
terrain (dispos de chacun…),

‐ Temps d’approche souvent assez longs,

‐ Une multitude de petites actions sur une 
multitude de zones  = temps de concertation et 
de mise en route très long 

‐ Des travaux qui n’arrivent pas assez vite (N+1‐
2).

‐ Secteurs « ingérables » : configuration ZH/taille 
troupeau     ; déplacement zones humides de 
pente

‐ Complexité des problématiques pastorales 
(place de traite, parcs de nuits…)

‐ Enjeux domaines skiables > enjeux ZH

‐ La difficulté du suivi des actions mises en œuvre 
(souvent basé sur la confiance instaurée lors 
des visites :  réflexion sur une « charte bonne 
conduite zone humide »)

‐ Une organisation « au cas par cas » pour la mise 
en place des actions et l’achat de matériel 
(multiples MO).

Les Zones Humides dans le Contrat de bassin
Bilan de l’action sur les Zones Humides

• Les point positifs
‐ Un partenariat avec le CPNS qui porte ses fruits

‐ Un bon accueil des acteurs locaux pour la plupart 
sensibles à la préservation des ZH

‐ Une implication volontaire d’acteurs très différents (élus, 
monde agricole, domaine skiable..)

‐ Des échanges d’expériences enrichissants

‐ Des travaux simples et peu couteux pour la plupart (mise 
en défend, bouchage de drains..)

‐ Une régénérescence souvent rapide des ZH

‐ Des procédures réglementaires simplifiées, en lien avec 
la DDT Savoie

‐ Une prise en compte déjà existante sur certains secteurs 
: exemplarité

‐ Un lien avec le volet communication‐pédagogie du 
contrat : exemplarité « diffusée »

‐ Un lien évident avec l’urbanisme : SCOT porté par l’APTV 
– travail à réaliser sur les ZH dans les docs d’urba.

Impliquer les territoires dans la protection et la gestion des zones humides

Source CPNS
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Plan d’action en faveur  
des zones humides  

du CISALB 
 

Camille POUSSE  
Comité InterSyndical pour l'Assainissement du Lac du Bourget (73) 

 
Maéva NORMAND SECOND  

Communauté d’Agglomération de Chambéry Métropole (73) 
 
 
 
 
 
 
 



Plan d’action en faveur des 
zones humides (PAFZH)

sur le territoire de Chambéry métropole

Journée ARRA– 30 novembre 2012

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Eléments de cadrage

Bassin versant du lac du Bourget : 
588 km², 65 communes, 210 000 
habitants.

307 zones humides / 3.300 ha (dont 
1.700 ha en Chautagne)

Chambéry métropole

Chambéry métropole : 

- 24 communes

- 125 968 habitants

- 115 zones humides / 560 ha

Le territoire du PAFZH

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Eléments de contexte 

A l’échelle du bassin versant

1er contrat de bassin versant : le CPNS, 
acteur unique de la gestion des zones 
humides
Une action centrée sur les zones humides 
patrimoniales

2nd contrat de bassin versant : volonté
d’associer les collectivités

Vers une maîtrise d’ouvrage intercommunale 
de la gestion des zones humides, gage de 
leur intégration dans l’aménagement du 
territoire.

Les zones humides du 
premier contrat de BV
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Eléments de contexte 

A l’échelle du bassin versant

Un contexte climatique peu favorable aux zones humides
- précipitations en forte baisse, débits des rivières

Débits rapportés à la moyenne des 30 dernières années
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Eléments de contexte 

A l’échelle de Chambéry métropole

Des zones humides en sursis
50% détruites depuis 1950 malgré d’importants services rendus
Reste 560 ha sur Chambéry métropole

10% gérées par CPNS
Quid des 90% restants ?

Des zones humides perçues comme une contrainte
Mauvaise connaissance et compréhension du cadre réglementaire 
(délimitation, dossiers loi sur l’eau, compensation)

Des zones humides situées en majorité dans les secteurs de plaine à forte 
valeur foncière
Devoir de pédagogie et de communication (accent longtemps mis sur le seul 
angle patrimonial)

Un projet de ZAC en interaction avec 1 zone humide: blocage du dossier, 
cristallise les tensions agglo / associations

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Eléments de contexte

Les zones humides de Chambéry métropole

113 zones humides (560 ha) réparties sur 15 communes 
9 ZH (65 ha) en gestion CPNS, 10 au contrat de corridor et 13 à Vimines avec 
notices de gestion
10 ha de zones humides en interaction avec des projets d’aménagement:

- 5,7 ha projets développement éco

- 4,85 ha projets habitat - zonage PLU constructible 
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Eléments de contexte

LEGENDE

Zones humides 
du corridor 
biologique

Zones humides 
gérées par le 
CPNS

Zones humides 
plan d’actions 
communal de 
Vimines

Autres zones 
humides

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Objectifs et principes du PAFZH

Objectifs 
1/ Restaurer les zones humides 

dégradées

2/ Enrayer l’érosion des zones humides
3/ Maîtriser l’impact de l’aménagement du 

territoire sur les zones humides

4/ Trouver des zones humides sur 
lesquelles réaliser des travaux au titre 
de mesures compensatoires

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Objectifs et principes du PAFZH

Principes 
Engager la communauté d’agglomération vers une gestion globale et intégrée des 
zones humides 
Conduire conjointement action « volontariste » et action « compensatoire »

Gage de cohérence et de pragmatisme donc d’efficacité
Contractualisation volontaire
Engageant les Communautés d’agglomération et les communes
Engageant l’Etat, le CPNS et l’Agence de l’eau, la Région et le Département

Formalisée par un accord-cadre et des conventions communales
6 ans de réalisation
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Modalités d’engagement de 
Chambéry métropole

Co-signature accord-cadre : 
- services de l’Etat (DDT), 
- Agence de l’eau, 
- Région, 
- Département, 
- CPNS 
- CISALB.

Période de mise en œuvre du PAFZH: 2012-2017

Participer au financement du PAFZH à hauteur de 
33 000 € / an et selon le phasage des actions à
définir sur la période 2012-2017

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Modalités d’engagement de 
Chambéry métropole

Détail des engagements de Chambéry métropole :
Assurer la maîtrise d’ouvrage des opérations du PAFZH

Solliciter la participation financière des financeurs pour les 

actions volontaristes

Facturer le coût de mise en œuvre des travaux de restauration + 
entretien des mesures compensatoires aux pétitionnaires

Signer les conventions communales avec les 15 communes ayant 
des ZH

Assurer la non-dégradation des 19 ZH d’intérêt remarquable

Limiter la dégradation des autres ZH en mettant en œuvre les 
principes d’évitement, réduction des impacts et mesures 
compensatoires

Participer aux réunions du CoPil et CoTech

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Moyens et outils

1/ Pour la restauration et l’entretien des zones humides

30 ZH / 85 ha prioritaires 

concernés par cet objectif sur 

Chambéry métropole (10 

communes)

Difficulté d’intervention 

liée au statut foncier :

- près de 80% des parcelles 

en propriété privée.
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Moyens et outils

1/ Pour la restauration et l’entretien des zones humides

Les outils fonciers
- Déclaration d’intérêt général (DIG)
- Animation foncière et d’usage (SAFER)
- ENS, APPB
- Bail rural à clauses environnementales, conventions d’usage, MAE  

Les actions de restauration et entretien
- notices de gestion
- travaux de restauration (végétation + hydraulique)
- mesures d’entretien

Répartition prévisionnelle
- 10 ha au titre de mesures compensatoires
- 75 ha de manière volontariste.

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Moyens et outils

2/ Pour enrayer l’érosion des ZH (non dégradation)
19 ZH d’intérêt remarquable (ZHIR) : s’engager à ne pas les détruire / dégrader
96 autres ZH : s’engager à limiter leur destruction
Quid de la distinction ZHIR / ZHIL ? Caractérisation

Moyen d’action sur les ZHIR

- liste des ZHIR annexée à
l’accord-cadre (404 ha sur 9 
communes)
- Etat : politique d’opposition 
à déclaration validée en 
CODERST

Moyen d’action sur les autres 
ZH
- 3 mesures régaliennes : 
évitement, réduction d’impact
et compensation (100% + 
100%)

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Moyens et outils

3/ Pour maîtriser l’impact des aménagements sur les ZH 
(préservation)
S’engager à préserver les ZH dans les documents d’urbanisme

Révision ou modification
Les zones humides en U / AU 
à classer en Nph, N ou A
Objectifs

- protéger 100% des ZHIR

- protéger 95% des autres ZH
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Moyens et outils envisagés

4/ Pour trouver des compensations aux projets d’urbanisme
Faciliter la recherche des mesures compensatoires (MC)
- Passer de l’échelle communale à l’échelle intercommunale
- Assistance du comité technique du PAFZH en amont du projet
- Assistance de 2 bureaux d’études (délimitation des zones humides et définition de la mesure 
compensatoire).

L’action volontariste sert de réservoir à l’action compensatoire
- Limiter la spéculation foncière
- Davantage de marge de manœuvre 

Chambéry métropole met en œuvre l’action compensatoire (MC) et l’action 
volontariste
- Les pétitionnaires payent leur MC à Chambéry métropole sur la base d’un coût forfaitaire
- Meilleure garantie de mise en œuvre des MC
- Action volontariste et action compensatoire regroupées dans un marché unique
- davantage de lisibilité et de cohérence 
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Les actions volontaristes et 
compensatoires

Ces actions se font sur les 30 ZH prioritaires qui 
représentent un potentiel de travaux de 85 ha

Equilibre entre les actions : objectif d’un ratio de 7 
pour 1

Les actions volontaristes:
Opérations prévues au PAFZH

Financement à 80% par Agence de l’Eau, Région et CG 73

Les actions compensatoires:
Opérations prévues au PAFZH

Financement à 100% par le pétitionnaire

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Animation du PAFZH

Comité technique :

- accompagnement des pétitionnaires (mesures compensatoires)

- consultation et suivi des marchés

- suivi des indicateurs de réalisation

Comité de pilotage :

- suivi des actions menées et programmation de l’année suivante

- évaluation du PAFZH
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Financement – Montants prévisionnels

Potentiel de travaux sur les 30 ZH prioritaires : 85 ha

Montant global prévisionnel: 990 000 € sur 6 ans

Autofinancement annuel à la charge de Chambéry 
métropole: 33 000 € (animation et acquisitions foncières, notices de 
gestion, travaux)

La mise en œuvre des mesures compensatoires viendra 
diminuer cette part d’autofinancement

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Nature des 
actions

Origine de 
l’intervention

Auto
financement

Agence 
de l’eau Région Département

Sécurisation 
foncière

Préalable indispensable 
aux travaux

20% EPCI 50% 15% 15%

Notices de 
gestion

Identification des 
travaux à mener

Animation 
foncière

Conventions de gestion, 
acquisition

Travaux de 
restauration

Politique volontariste

Mesures compensatoires 100% 
pétitionnaire

Travaux 
d’entretien

Politique volontariste 20 à 70% EPCI 0 à 50 % 15% 15%

Mesures compensatoires 100% 
pétitionnaire

Plan de financement sur 5 ans
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Echéancier prévisionnel

Signature officielle du PAFZH de Chambéry métropole le 22 octobre 2012 
en présence des 7 signataires

Déclaration d’Intérêt Général
(après réalisation de l’ensemble 

des notices de gestion)

Octobre 
2012

Janvier 
2013

Juin 2013 Septembre 
2013

Janvier 
2014

Octobre 
2012

Janvier 
2013

Délibération des conseils 
municipaux / signature 

des conventions 
communales

Septembre 
2013

Pré-étude foncière SAFER sur 10 
ZH prioritaires

Réalisation de notices de gestion sur 15 ZH

- Animation foncière sur 10 ZH
- Pré-étude foncière sur 15 ZH

- Acquisitions et       
conventionnements

- Premiers travaux de 
restauration

Phase opérationnelle

Phase études

Phase administrative
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La suite…

Pour une protection durable, intégrée et concertée 
à l’échelle du territoire du bassin versant du lac du 
Bourget, mettre en place le PAFZH sur les autres 
intercommunalités du CISALB

Signature d’un accord-cadre avec la CALB

Présentation du PAFZH de Chambéry métropole

Merci de votre attention




